
 

Au cours des dernières décennies, 

l’Allemagne a procédé régulièrement à 

des adapta�ons de son ou�l de dé-

fense. L’engagement d’une nouvelle 

phase de transforma�on à par�r de 

2010 cons�tue la marque d’un proces-

sus de changement, voire de rupture, 

sans précédent de la poli�que de dé-

fense allemande. 
  

Les transformations de la politique 
de défense allemande : une réforme 
globale 
Ini�ée en 2010 par Karl zu Gu&enberg, 

précisée et mise en œuvre en 2011 par 

son successeur Thomas de Maizière, la 

réforme de la défense allemande de-

vrait être complétée par Ursula von 

der Leyen, la nouvelle ministre de la 

Défense nommée le 15 décembre 

2013. Ce&e réforme couvre de nom-

breux aspects : militaire, stratégique, 

armement, et industrie.   
 

2010-2012 : le réalignement de la Bundes-
wehr, pivot d’une réforme globale de la 
politique et des structures du ministère de 
la Défense. 

La suspension de la conscrip�on et 

l’évolu�on de la Bundeswehr vers un 

modèle d’armée professionnalisée 

représentent les décisions les plus 

embléma�ques prises par les autorités 

allemandes. Elles s’inscrivent dans le 

cadre des orienta�ons globales résu-

mées ci-après : 

1.Disposer, à l’instar des autres 

grandes armées occidentales, d’une 

structure de forces moderne et profes-

sionnalisée, l’objec�f étant de réduire 

le format de la Bundeswehr, de 

220 000 à 185 000 hommes à horizon 

janvier 2016 (soit 170 000 militaires 

d’ac�ve, et 5 000 à 15 000 volontaires 

qui effectueront un service sur une 

période allant de 6 à 23 mois). 

2.Poursuivre la défla�on du volume de 

personnels civils pour a&eindre, in 

fine, la cible de 58 000 personnes. 

3.Assurer un pilotage ministériel res-

serré et géographiquement concentré. 

4.Engager un processus de rénova�on 

du processus d’acquisi�on afin de le 

simplifier et de l’op�miser. 
 

Ces orienta�ons, approuvées en 2011, 

ont été traduites en direc�ves. Leur 

mise en œuvre est toujours en cours. 

Depuis son lancement, le processus 

d’adapta�on des effec�fs de la Bun-

deswehr est globalement en ligne avec 

les objec�fs définis par le pouvoir poli-

�que. Le processus de recrutement est 

stabilisé. La réorganisa�on du minis-

tère fédéral de la Défense est opéra-

�onnelle. Une revue de programmes a 

été effectuée précisant, en par�culier, 

les objec�fs de réduc�on de cibles en 

ma�ère d’équipements. L’adapta�on 

des structures et des processus d’ac-

quisi�on en ma�ère d’armement a fait 

l’objet de premières décisions.  
 

2013-2014 : un phénomène d’accélération 
et de rupture, la volonté d’une implication 
plus forte dans le domaine de la politique 
étrangère et de la défense. 

En 2013, la ques�on de la responsabili-

té interna�onale de l’Allemagne a pris 

de l’ampleur, notamment après les 

élec�ons générales du 22 septembre. 

Le 3 octobre 2013, le président de la 

République fédérale Joachim Gauck,  

indique, pour la première fois, qu’une 

plus grande responsabilité interna�o-

nale de l’Allemagne cons�tue l’un des 

trois grands défis à relever par le pays. 

Il ajoute «  notre Pays n’est pas une île. 

Nous ne devrions pas être dans l’illu-

sion que nous pourrions être épargnés 

par les conflits poli�ques, écono-

miques, écologiques et militaires, si 

nous ne par�cipons pas à leur solu-

�on »1. 

A l’occasion de la 50
ème

 conférence 

interna�onale de Munich, Joachim 

Gauck a également précisé : 

« l’Allemagne est un pays plus mondia-

lisé que d’autres. C’est un pays qui 

profite ainsi tout par�culièrement de 

l’ouverture qui caractérise l’ordre mon-

dial. Il est exposé aux dysfonc�onne-

ments du système. C’est pourquoi les 

conséquences de l’inac�on peuvent 

être aussi graves que celle de l’ac�on, 

parfois même plus graves encore. […]  

l’Allemagne n’apportera jamais son 

sou�en à des solu�ons exclusivement 

militaires, elle agira en faisant preuve 

de bon sens poli�que et exploitera tous 

les moyens diploma�ques […] L’Alle-

magne n’a pas le droit de dire  « non » 

par principe ou « oui par réflexe »2. 
 

De son côté, le chef de la diploma�e 

allemande, Franck-Walter Steinmeyer 

soulignait « l’Allemagne est un trop 

grand pays pour commenter la poli-

�que interna�onale de l’extérieur. 

[…] (l’Allemagne entend être) une 

source d’impulsion pour la poli�que 

étrangère, de sécurité et de défense 

européenne »3, quand la ministre de la 

Défense, Ursula von der Leyen, indi-

quait « l’indifférence n’est pas une 

op�on »4. 

Si les conséquences de ce&e inflexion 

de la poli�que allemande restent à 

apprécier dans la durée, certains si-

gnaux montrent une évolu�on bien 

réelle aujourd’hui. 
 

Ainsi, la décision de livrer des arme-

ments aux Peshmergas dans le con-

texte de la lu&e contre l’Etat isla-

mique, la volonté de renforcer le lea-

dership coopéra�f (en par�culier au 

sein de l’OTAN) et la conclusion d’ac-

cords bilatéraux avec un certain 

nombre d’Etats européens parte-

naires, visant à agréger des unités 

opéra�onnelles autour de la Bundes-

wehr, représentent autant d’exemples 

concrets du mouvement amorcé par 

l’Allemagne. 
 

La politique d’armement, des chan-
gements structurels  
L’adapta�on de la poli�que d’arme-

ment cons�tue un autre volet majeur 

du processus de réforme en cours. 

Jusqu’ici, l’organisa�on du système 

d’acquisi�on allemand était fondée sur 

la primauté de l’autorité poli�que et 

civile sur les militaires. Depuis la réuni-

fica�on de l’Allemagne, la réhabilita-

�on poli�que d’une armée respon-

sable a eu pour effet de rendre pro-

gressivement plus légi�me la par�cipa-

�on des militaires aux processus d’ac-

quisi�on. 
 

Dans ce&e perspec�ve, la réforme 

amorcée il y a quatre ans cons�tue 

une rupture, dans la mesure où l’ob-

jec�f est de parvenir à un meilleur 

équilibre entre civils et militaires, tout 

en renforçant, à terme, la présence 

des militaires au sein de la nouvelle 

instance d’acquisi�on allemande, le 

BAAINw. Ainsi, l’ins�tu�onnalisa�on 

des « Integrated project teams », sur 

une base permanente et pour chaque 

grand système d’arme, devrait se tra-

duire par l’émergence progressive 

d’une véritable culture de la codéci-

sion civile/militaire, me&ant ainsi fin à 

certaines fric�ons au sein de l’ins�tu-

�on de défense allemande. Le 1
er

 août 

2014, la nomina�on d’un officier géné-

ral au poste de directeur na�onal d’ar-

mement cons�tue également un tour-

nant. En outre, depuis son entrée en 
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fonc�on, la nouvelle ministre de la 

Défense, Ursula von der Leyen, a accé-

léré encore le processus d’adapta�on. 

Constat a ainsi été fait que les grands 

projets d’armement ne rentraient ni 

dans le calendrier ni dans l’épure des 

moyens financiers prévus. Une succes-

sion « d’affaires » a rompu le pacte de 

confiance entre le ministère de la Dé-

fense et l’opinion publique ainsi que le 

Bundestag. Enfin, la poli�que, les 

structures et les processus d’acquisi-

�on doivent être adaptés aux nou-

velles exigences de l’environnement. 

Afin de remédier aux probléma�ques 

ainsi posées, des réflexions ont été 

lancées par Ursula von der Leyen. Ces 

dernières ont abou�, au début du mois 

d’octobre 2014, à des premiers résul-

tats dans le domaine de l’audit des 

principaux programmes d’armement 

et de l’évalua�on des technologies 

cri�ques. Des orienta�ons poli�ques 

plus précises devraient s’ensuivre, 

notamment s’agissant de la maîtrise 

du coût des programmes et de l’amé-

liora�on de la disponibilité opéra�on-

nelle des équipements.  
  

En nommant le Dr Katrin Suder au 

poste influent de secrétaire d’Etat à 

l’armement, Ursula von der Leyen a 

une nouvelle fois démontré sa volonté 

de réforme et de changement. Les 

chan�ers rela�fs à la préserva�on des 

compétences cri�ques, l’innova�on, la 

consolida�on industrielle et les capaci-

tés devraient figurer au cœur des pré-

occupa�ons de la nouvelle secrétaire 

d’Etat, qui a déjà indiqué que l’Alle-

magne avait besoin d’une « industrie 

de défense 4.0 »5. 
  

L’industrie de défense allemande au 
milieu du gué  
 Le changement de format de la Bun-

deswehr, les exigences nouvelles en 

ma�ère de compé��vité, la préfigura-

�on d’une nouvelle poli�que capaci-

taire, le renforcement de la compé�-

�on interna�onale représentent des 

facteurs suscep�bles d’inciter l’indus-

trie allemande à amorcer une nouvelle 

phase d’adapta�on. 
 

C’est ainsi que, dès fin 2013, le groupe 

Airbus a ini�é un processus de restruc-

tura�on (revue stratégique) de sa divi-

sion Défense et Espace. Développe-

ment de ses ac�vités autour de quatre 

secteurs clés (espace, aéronau�que 

militaire, missiles et services associés), 

cession de certaines filiales non straté-

giques et perspec�ve de vente de sa 

par�cipa�on de 46,3% dans le capital 

de Dassault Avia�on, telles sont les 

décisions principales qui ont été an-

noncées à la fin du mois juillet 2014. 
 

De son côté, le fabricant allemand de 

chars de combat et de véhicules blin-

dés, Krauss Maffei Wegmann (KMW), a 

signé au début du mois de juillet 2014 

une le&re d’inten�on avec son concur-

rent français Nexter, afin de créer 

courant 2015 une société commune 

dénommée « KANT ». Si le processus 

de consolida�on semble amorcé, il 

devrait connaître quelques soubre-

sauts et atermoiements, conséquences 

notamment des posi�ons exprimées 

de manière récurrente, depuis six 

mois, par le ministre fédéral de 

l’Economie, et par ailleurs chef de file 

du SPD, Sigmar Gabriel.  
 

En effet, ce dernier défend les trois 

axes principaux suivants : restreindre 

les exporta�ons allemandes d’arme-

ment (« les perspec�ves de l’industrie 

allemande de défense ne dépendent 

pas seulement de l’export, et certaine-

ment pas de l’export vers la péninsule 

arabique »6), consolider l’industrie de 

défense allemande7  et développer des 

partenariats européens8 (« l’industrie 

allemande a besoin de consolida�on 

sous la forme de partenariats euro-

péens. Cela n’a pas de sens pour l’Eu-

rope d’avoir différentes entreprises qui 

fabriquent les mêmes systèmes d’ar-

mement »).  
 

Le sujet export est par�culièrement 

sensible. Un bras de fer a été engagé 

par l’industrie allemande de défense, 

très dépendante de l’exporta�on. La 

plupart des grands responsables indus-

triels sont sor�s de leur réserve. Ainsi, 

selon Armin Papperger, président de la 

principale associa�on industrielle de 

défense et de sécurité (BDSV) : « une 

réduc�on des commandes na�onales 

conjuguée à une poli�que restric�ve en 

ma�ère d’exporta�on pourrait con-

duire l’industrie allemande à délocali-

ser sa produc�on à l’étranger »9. Des 

réunions de concerta�on entre le mi-

nistère de l’Economie et de l’Industrie 

sont organisées actuellement.  
 

Perspectives 
Par ce&e volonté affirmée d’une impli-

ca�on plus forte dans le domaine de la 

poli�que étrangère et de la défense, 

l’Allemagne ouvre indiscutablement 

une nouvelle page de son histoire. 

Dans le domaine de la défense, la ré-

forme globale lancée en 2010 est pro-

fonde. Elle cons�tue, sur de nombreux 

aspects, une rupture. Par ailleurs, le 

processus d’adapta�on s’effectue sur 

une base rapide, grâce à une impulsion 

poli�que forte et à une situa�on bud-

gétaire favorable. 
  

Néanmoins, un certain nombre de 

changements demandera du temps et 

de nouveaux ajustements seront pro-

bablement nécessaires à l’instar, par 

exemple, de l’élabora�on, le moment 

venu, d’un nouveau référen�el straté-

gique (Livre Blanc). Par ailleurs, le dé-

bat entre les différentes forma�ons 

poli�ques allemandes risque de se 

poursuivre ac�vement, comme l’a&es-

tent les discussions en cours rela�ves à 

l’engagement des forces allemandes 

dans certaines zones d’opéra�on, à 

l’état des capacités de la Bundeswehr 

ou encore à l’évolu�on de la poli�que 

en ma�ère d’exporta�on. 
  

Tout aussi déterminante est l’évolu�on 

du rapport de l’Allemagne à l’Europe. 

Au cours de ces cinquante dernières 

années, une par�e de la poli�que alle-

mande a reposé sur son imbrica�on 

étroite avec la poli�que européenne. 

Plus que jamais aujourd’hui, le main-

�en  de l’ancrage de ce&e poli�que sur 

des bases véritablement équilibrées 

avec ses partenaires européens repré-

sente une dimension réellement stra-

tégique pour l’avenir.  
 

A court terme, cinq dossiers devraient 

présenter un intérêt par�culier dans le 

domaine de la poli�que d’armement 

et de l’industrie : 
 

L’évolution du rapport à la coopération 

Si l’Allemagne a été un acteur moteur 

de la coopéra�on européenne en ma-

�ère d’armement au cours des qua-

rante dernières années, lors des 

phases préparatoires de la réforme de 

la Bundeswehr, des cri�ques sévères 

ont été faites concernant la ges�on de 

certains programmes menés en coopé-

ra�on. Les prochaines décisions du 

ministère de la Défense dans le do-

maine capacitaire cons�tueront un 

signal par�culièrement important 

quant à la posture future de l’Alle-

magne.  
  

La politique industrielle 

Officiellement, le ministère de la Dé-

fense allemand n’exerce pas de poli-

�que industrielle revendiquée comme 

telle dans le domaine de la défense. 
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Dans la réalité, la situa�on est diffé-

rente étant donné que le développe-

ment d’une poli�que de filières a fait 

l’objet, sur certains segments, d’une 

a&en�on croissante de la part des 

pouvoirs publics allemands (spa�al, 

aéronau�que…). De surcroît, l’échec 

du rapprochement entre EADS et BAE 

Systems a favorisé la prise de cons-

cience de la nécessité d’ajustements 

structurels dans les rela�ons exis-

tantes entre l’Etat fédéral et l’indus-

trie. Enfin, le débat sur le main�en des 

capacités dites « essen�elles » s’est 

développé autour de l’idée que l’Alle-

magne avait un intérêt stratégique à 

iden�fier clairement les compétences 

et les technologies qu’elle entendait 

préserver sur un plan na�onal. 
 

Les capacités 

L’intensifica�on du débat autour des 

capacités allemandes disponibles pour 

les opéra�ons devrait augmenter la 

pression au niveau poli�que sur le 

résultat des travaux rela�fs à l’audit 

des principaux programmes d’arme-

ment ainsi que sur l’évolu�on des 

structures et des processus d’acquisi-

�on. Les décisions poli�ques qui pour-

raient en découler, en par�culier sur 

les aspects qui perme&ront de corriger 

un certain nombre de dysfonc�onne-

ments (coût des programmes, délais, 

contrôle et suivi qualité, disponibilité 

opéra�onnelle…), devront faire l’objet 

d’une a&en�on par�culière. 
 

La politique d’exportation 

Le dossier rela�f à l’évolu�on de la 

poli�que d’exporta�on allemande sera 

par�culièrement important à suivre au 

cours des prochains mois. En effet, une 

confirma�on de la poli�que de restric-

�ons en ma�ère d’exporta�on d’arme-

ment, voulue par Sigmar Gabriel, pour-

rait avoir des répercussions sur l’indus-

trie allemande (ac�vités, emplois, 

adapta�on / consolida�on) mais égale-

ment sur l’industrie européenne. 

D’ores et déjà, un certain nombre de 

sociétés européennes, françaises no-

tamment, sont pénalisées par ces res-

tric�ons unilatérales, étant donné que 

des programmes intégrant des compo-

sants ou des sous-ensembles produits 

par des fournisseurs allemands font 

actuellement l’objet d’un veto alle-

mand à l’exporta�on.  
 

 La direction stratégique de l’industrie alle-
mande de défense 

Le processus de réalignement de la 

Bundeswehr, conjugué aux évolu�ons 

décrites ci-dessus devrait ouvrir une 

nouvelle phase de ra�onalisa�on et 

d’adapta�on de l’industrie allemande 

de défense. Néanmoins, un certain 

nombre d’incer�tudes ne sont pas 

encore levées, lesquelles touchent 

aussi bien aux compétences essen-

�elles que l’Allemagne entend conser-

ver qu’à l’évolu�on de sa poli�que 

d’exporta�on ou encore à ses orienta-

�ons en ma�ère de programmes et de 

capacités.  
 

D’autres facteurs pèsent sur son évolu-

�on. En effet, la fragmenta�on de 

certains segments, la diversité des 

formes de  l’ac�onnariat industriel et 

la dispersion des centres de pouvoir 

industriel sont autant d’aspects sus-

cep�bles de cons�tuer des freins à son 

adapta�on. Ceci étant, la nécessité 

d’engager une nouvelle étape du pro-

cessus de consolida�on de l’industrie 

de défense en Europe pourrait favori-

ser la ra�onalisa�on de l’industrie 

allemande. Dans ce&e perspec�ve, les 

opéra�ons de cessions annoncées par 

le groupe Airbus pourraient accélérer 

certaines discussions, en par�culier 

dans les secteurs terrestre, naval et 

électronique. 
 

L’évolution des relations avec la 
France 
 

Pendant trois décennies, des années 

70 au début des années 2000, la poli-

�que de défense a représenté un axe 

structurant de la coopéra�on franco-

allemande. Volets poli�co-stratégique 

(concept PESD 1996), militaire 

(créa�on de la BFA), équipements 

(espace, missiles, hélicoptères…) ou 

encore industrie (créa�on d’EADS), les 

succès furent nombreux.  
 

Cependant,  en l’espace de dix ans, le 

volontarisme poli�que des deux pays 

s’est essoufflé, les incompréhensions 

se sont développées dans tous les 

domaines et le niveau de méfiance 

s’est renforcé. En un mot, le moteur 

de la rela�on  stratégique bilatérale 

est grippé. 
 

Ce&e situa�on intervient à un moment 

par�culièrement inopportun. En effet, 

les menaces n’ont jamais été si nom-

breuses et diverses. De surcroît, le 

besoin de solidarité à l’échelle des 

pays européens n’a jamais été aussi 

grand, notamment dans le domaine 

des opéra�ons. 
 

Face à ces défis, l’heure devrait être à 

la relance de la coopéra�on entre la 

France et l’Allemagne, et ce, au moins 

dans trois direc�ons : 
 

>>Tout d’abord, une volonté poli�que 

commune forte est indispensable. Elle 

devrait reposer sur l’imbrica�on 

étroite de trois facteurs : une vision 

dynamique partagée, une confiance 

mutuelle et des projets concrets.  
 

>>Ensuite, la revitalisa�on du dialogue 

stratégique est nécessaire. Elle devrait 

reposer notamment sur de nouvelles 

ingénieries plus efficaces en ma�ère 

d’échanges et de coopéra�ons qui 

s’imposent de plus en plus pour élabo-

rer des stratégies communes nou-

velles. 
 

>>Enfin, un nouvel élan devrait être 

apporté aux industries stratégiques. 

Sur ce sujet, l’absence  de projets  

communs suffisamment ambi�eux fait 

cruellement défaut, notamment dans 

le domaine de l’armement. Or, des 

opportunités existent sur de nombreux 

segments technologiques, offrant une 

perspec�ve à la France et à l’Alle-

magne d’apparaître aux avants postes 

de la défense du futur.  
 

Sans tarder, l’Allemagne et la France 

doivent dépasser leurs égoïsmes na�o-

naux afin de retrouver le chemin d’une 

ambi�on commune au service de  

l’Europe.  
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